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Le dispositif de lanceur d’alerte s’inscrit dans la démarche

d’Éthique et de Responsabilité d’Entreprise du Groupe IMA et

de ses filiales. Il constitue un levier essentiel d’expression et

de vigilance, permettant aux salariés ainsi qu’à l’ensemble

des personnes concernées de contribuer activement à la

prévention, à la détection et à la maîtrise des risques.

En favorisant la transparence, l’intégrité et le respect des

valeurs du Groupe IMA, ce dispositif participe au

renforcement d’une culture de confiance et de responsabilité

partagée. Chacun est ainsi encouragé à devenir acteur

engagé dans la préservation des bonnes pratiques et de

l’intérêt collectif.

L’exercice du droit d’alerte repose sur l’implication et la

responsabilisation de tous. Il s’exerce dans un cadre

garantissant la confidentialité des signalements et se fonde

exclusivement sur des informations communiquées de bonne

foi, dans un esprit de loyauté, de prévention et de protection

de l’entreprise.
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Qui peut être lanceur d’alerte ?

Un lanceur d’alerte peut être :

Le lanceur d’alerte doit être de bonne foi, c’est-à-dire sans

malveillance et sans attendre une contrepartie financière

directe.

un membre du personnel, une personne dont la

relation de travail s'est terminée, lorsque les

informations ont été obtenues dans le cadre de cette

relation, ou une personne qui s’est portée candidate à

un emploi, lorsque les informations ont été obtenues

dans le cadre de cette candidature

un intervenant extérieur ou occasionnel, un

cocontractant ou un de ses sous-traitants (personnes

morales, mandataires sociaux et membres de son

personnel)

un mandataire social, un membre de l'organe

d'administration, de direction ou de surveillance, un

actionnaire, un associé ou un titulaire de droit de vote

au sein de l'assemblée générale

toute personne ayant eu personnellement

connaissance de faits entrant dans la définition du droit

d’alerte et concernant l’entreprise ou son groupe
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Qu’est-ce qu’un facilitateur ?

Sur quels faits porte une alerte ?

Le même dispositif peut être utilisé pour formuler une alerte

professionnelle, portant sur des faits contraires au code de

bonne conduite (intégré dans le règlement intérieur).

L’alerte doit concerner une atteinte à une règle, 

constitutive : 

d’un crime ou un délit

d’une menace ou un préjudice pour l'intérêt général 

d‘une violation ou une tentative de dissimulation d’une

violation d’un engagement international régulièrement

ratifié ou approuvé par la France, d’un acte unilatéral

d’une organisation internationale pris sur le fondement

d’un tel engagement, de la loi ou du règlement

Un facilitateur est une personne physique ou 

toute personne morale de droit privé à but non 

lucratif qui aide un lanceur d'alerte à 

effectuer un signalement ou une 

divulgation. 
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L’alerte peut porter sur des faits : 

dont le lanceur d’alerte a eu connaissance 

personnellement ou non dans un cadre professionnel 

dont il a eu personnellement connaissance hors cadre 

professionnel

Quels sont les canaux de signalement interne ?

Le canal mis en place est une adresse mail dédiée :

alerte_deontologie@ima.eu

Cette adresse mail est gérée par la Conformité Groupe,

auprès de qui est externalisé le dispositif.

Les personnes en charge du recueil et/ou du traitement des

alertes sont soumises à une obligation de stricte

confidentialité. Elles disposent par leur positionnement ou

leur statut, de la compétence, de l'autorité et des moyens

suffisants à l'exercice de leurs missions. La procédure

prévoit les garanties permettant l'exercice impartial de ces

missions.
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L’alerte peut également être formulée par voie postale 

à l’attention de :

IMA - Service Conformité et Lutte anti-fraude

118 avenue de Paris 

79000 Niort

avec la mention « Pli confidentiel »

Ce moyen est adapté pour adresser des alertes sous format

anonyme. Les alertes anonymes ne sont pas encouragées.

L’utilisation de l’anonymat sera recevable à condition de

porter sur des faits dont la gravité est établie et de comporter

des éléments factuels suffisamment détaillés.

Le signalement comporte la transmission de tout élément,

quel que soit sa forme ou son support, de nature à étayer les

faits qui se sont produits ou sont très susceptibles de se

produire. Sont exclus du champ de l'alerte tous faits,

informations ou documents quel que soit leur forme ou leur

support, portant sur des faits couverts par le secret de la

défense nationale, le secret médical, le secret des

délibérations judiciaires, le secret de l’enquête ou de

l’instruction judiciaires ou le secret des relations entre un

avocat et son client.
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Quelles suites donner à l’alerte ?

La Conformité Groupe informe, dans un délai maximum

de 7 jours ouvrés, l’émetteur de l’alerte de la réception de

son alerte, du délai prévisible nécessaire à l’examen de la

recevabilité de celle-ci, ainsi que des modalités suivant

lesquelles il sera informé des suites données à son

signalement.

Chaque alerte donne lieu à une évaluation préliminaire

afin de déterminer, préalablement à toute enquête, si elle

entre dans le champ de la procédure et de la

règlementation.

Toute personne effectuant un signalement dans le cadre

du présent dispositif bénéficie de la protection prévue

par la réglementation applicable dès lors qu'elle agit de

bonne foi et qu'elle a des motifs raisonnables de croire que

les faits signalés sont exacts. Aucune mesure de représailles

ne peut être prise à l'encontre d'un lanceur d'alerte.

Toute personne qui ferait obstacle à un signalement ou

tenterait d'exercer des mesures de représailles s'expose aux

sanctions prévues par la loi, notamment à une peine

pouvant aller jusqu'à un an d'emprisonnement et 15 000

euros d’amende.

En revanche, tout signalement effectué de mauvaise foi,

dans l'intention de nuire ou en ayant connaissance du

caractère faux des faits signalés, est susceptible de donner

lieu à des sanctions disciplinaires et/ou à des poursuites

judiciaires.

d’amende.
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Lorsque l’alerte est recevable, la Conformité Groupe

analyse sur la base de critères objectifs les faits.

L’objectif est de déterminer la réalité et la matérialité

des faits signalés. Le cas échéant, des échanges

préservant la confidentialité de l’identité du lanceur d’alerte

sont organisés avec ce dernier et, le cas échéant, avec

toute personne concernée.

Afin de garantir un traitement de l’alerte adapté aux

activités et spécificités de la (des) entité(s) juridique(s)

concernée(s), un ou plusieurs correspondant(s), au sein de

cette entité, est (sont) associé(s) systématiquement. Cette

personne, désignée par la direction, est informée et

contribue à l’enquête ; les mesures de protection et de

confidentialité, notamment, sur l’identité du lanceur d’alerte

et, le cas échéant, du facilitateur, lui sont opposables.

À l’issue de l’enquête, les informations recueillies,

accompagnées d’un avis et, le cas échéant, de

préconisations, sont formalisées dans une note transmise à

la direction pour décision.
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Quelle qu’en soit l’issue, une décision formalisée et

motivée est transmise à l’émetteur de l’alerte dans un

délai raisonnable n’excédant pas trois mois à compter de

l’accusé de réception.

Afin de pouvoir évaluer l’efficacité du dispositif d’alerte, la

Conformité Groupe met en place un suivi annuel statistique

concernant la réception, le traitement et les suites des

alertes.

Quelles sont les mesures de protection et de 

confidentialité ?

Lorsque le signalement est interne, l’entreprise s’engage à

prendre toutes les mesures nécessaires afin de protéger

l’identité de l’émetteur de l’alerte ainsi que des personnes

visées par l’alerte et la nature des faits.

Dans tous les cas, l’identité de l’émetteur de l’alerte ne peut

être communiquée à la personne mise en cause dans l’alerte,

sauf s’il en donne l’accord formel.

Les alertes seront traitées en toute confidentialité, ainsi

que les enquêtes et rapports, sous réserve des obligations

découlant de la loi ou des procédures judiciaires applicables.

L’identité des personnes bénéficiaires de la protection sera

communiquée aux ressources humaines pour rendre

effective cette protection.

La protection de l’émetteur de l’alerte



11

Aucune mesure disciplinaire ou discriminatoire ne

pourra être exercée à l’encontre de tout employé et/ou

toute personne ayant lancé l'alerte, même si les faits

rapportés se révèlent infondés, sous réserve que l’employé

ait agi de bonne foi.

Toute mesure de représailles, directe ou indirecte, à

l’encontre d’un employé de l’entreprise qui a signalé une

alerte ne saurait être tolérée et donnera lieu à des

sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’à la rupture du

contrat de travail, conformément au droit applicable.

Cette protection s’applique également au facilitateur. Les

personnes à l’origine d’un signalement, les facilitateurs,

personnes physiques en lien avec l’émetteur de l’alerte et aux

entités juridiques contrôlées par l’émetteur de l’alerte, pour

lesquelles il est en lien dans un contexte professionnel ne

peuvent faire l’objet de mesures de représailles ni de

menaces ou de tentatives de ces mesures.

Les signalements peuvent être effectués de manière non

anonyme afin de faciliter leur traitement et le maintien des

échanges avec l’auteur du signalement, tout en garantissant

la stricte confidentialité de son identité. Toutefois, les

signalements anonymes demeurent recevables. Lorsqu’un

signalement anonyme est reçu, il fait l’’objet d’un examen

particulier tenant compte notamment de la gravité des faits

allégués, du degré de précision des informations

communiquées et de la possibilité de procéder aux

vérifications nécessaires.
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Toute personne faisant l’objet d’une alerte est présumée

innocente jusqu’à ce que les allégations portées contre lui

soient établies. Le (ou les) salarié(s) concerné(s) sera(ont)

informé(s), dès l’enregistrement de données le(s) concernant,

qu’il(s) fait(font) l’objet d’une telle procédure.

Après une évaluation préliminaire de recevabilité de

l’alerte, elle sera informée qu’elle fait l’objet d’une telle

procédure et des faits qui lui sont reprochés afin de

pouvoir faire usage de ses droits à défense et au respect

du principe du contradictoire. Cette information, délivrée

de manière sécurisée, précisera les modalités d’exercice de

ses droits d’accès, de rectification et d’opposition des

données personnelles le concernant.

La Conformité Groupe peut, s’il dispose d’éléments fiables et

matériellement vérifiables, prendre des mesures

conservatoires, notamment pour prévenir la destruction de

preuves relatives à l’alerte, avant d’informer la personne

visée par l’alerte.

La protection de la (des) personne(s) visée(s) par 

l’alerte
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Quelles sont les mesures de protection des données 

personnelles ?

Seules certaines catégories de données peuvent être

enregistrées. Elles doivent être formulées de manière

objective et être strictement nécessaires à la vérification des

faits.

Il s’agit de :

▪ l’identité, les fonctions et les coordonnées de l’émetteur de

l’alerte,

▪ l’identité, les fonctions et les coordonnées des personnes

faisant l’objet de l’alerte,

▪ l’identité, les fonctions et les coordonnées des personnes

sollicitées dans le cadre de l’enquête,

▪ les faits signalés,

▪ les éléments recueillis dans le cadre de la vérification des

faits signalés,

▪ le compte rendu des opérations de vérification,

▪ les suites données à l’alerte. 

Les catégories de données enregistrées
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Conformément aux dispositions légales, l’émetteur de l’alerte

ou la personne faisant l’objet d’une alerte, peut accéder aux

données les concernant et en demander, si elles sont

inexactes, incomplètes, équivoques ou périmées, leur

rectification ou leur suppression.

La demande est à formuler auprès du Délégué à la Protection

des Données en utilisant l’adresse e-mail (dpo@ima.eu.) La

personne qui fait l’objet d’une alerte ne peut en aucun cas

obtenir, sur le fondement de son droit d’accès, des

informations concernant l’identité de l’auteur de l’alerte.

L’émetteur de l’alerte ou la personne faisant l’objet d’une

alerte peut se faire assister par toute personne de son choix

appartenant à l’entreprise et ce, à tous les stades du

dispositif.

Droit d’accès, de rectification et d’opposition
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La Conformité Groupe prend toutes mesures utiles pour

préserver la sécurité et la confidentialité des données, tant à

l’occasion de leur recueil, de leur traitement, de leur

conservation que de leur communication (les données

informatisées sont protégées par mot de passe, changé

régulièrement).

Ces mesures de sécurité comprennent notamment :

▪ Une restriction stricte des accès aux seules personnes

habilitées au recueil et au traitement des alertes ;

▪ Une traçabilité des accès aux dossiers d’alerte ;

▪ Un hébergement sécurisé des données, distinct des outils

de gestion courants.

Les données à caractère personnel recueillies qui ne sont

pas suivies d’une procédure disciplinaire ou judiciaire sont

détruites ou archivées, après anonymisation, dans un délai

de deux mois à compter de la clôture des opérations de

vérification. Lorsqu’une procédure disciplinaire ou des

poursuites judiciaires sont engagées à l’encontre de la

personne mise en cause ou de l’auteur d’une alerte abusive,

les données relatives à l’alerte sont conservées par la

Conformité Groupe jusqu’au terme de la procédure.

Conservation des données et mesures de sécurité
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Un signalement peut également être adressé en externe,

soit après avoir effectué un signalement interne, soit

directement :

▪ à une des autorités listées dans le décret n°2022-1284 du

3 octobre 2022, ainsi que les autorités ajoutées par le

décret n°2026-311 du 24 avril 2026, relatif aux procédures

de recueil et de traitement des signalements émis par les

lanceurs d'alerte et fixant la liste des autorités externes

instituées par la loi n°2022-401 du 21 mars 2022 visant à

améliorer la protection des lanceurs d'alerte.

Parmi ces autorités et selon les sujets figurent l’Agence

française anti-corruption (AFA), la Direction générale de la

concurrence, de la consommation et de la répression des

fraudes (DGCCRF), l’Autorité de contrôle prudentiel et de

résolution (ACPR), la Commission nationale de

l'informatique et des libertés (CNIL), l’Agence nationale de

la sécurité des systèmes d'information (ANSSI), la

Direction générale des finances publiques (DGFIP) et la

Direction générale du travail (DGT).

Depuis le 1 juillet 2026, TRACFIN peut recevoir et traiter

directement les signalements des lanceurs d’alerte portant

sur la prévention du blanchiment de capitaux et le

financement du terrorisme, via un service en ligne dédié,

sans que ce signalement soit nécessairement transmis

par un professionnel soumis à une obligation déclarative.

Quels sont les canaux de signalement externe ?
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▪ au défenseur des droits, qui oriente vers la ou les

autorités les mieux à même d'en connaître ;

▪ à l'autorité judiciaire ;

▪ à une institution, à un organe ou à un organisme de

l'Union européenne compétent pour recueillir des

informations sur des violations relevant du champ

d'application de la directive (UE) 2019/1937 du

Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019

précitée.

Liste non exhaustive : voir article 9 du décret 

n° 2022-1284 du 3 octobre 2022

A 

noter

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
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Divulgation publique

La divulgation publique constitue une voie de signalement

supplémentaire, à n’utiliser qu’en derniers recours. Elle est

possible dans les cas suivants :

▪ Après avoir effectué un signalement externe –précédé ou

non d’un signalement interne), lorsqu’aucune mesure

appropriée n’a été prise en réponse dans les délais prévus

par la procédure ;

▪ En cas de danger imminent ou manifeste pour l’intérêt

général, notamment lorsqu’il existe une situation

d’urgence ou un risque de dommage irréversibles ;

▪ Lorsque le signalement externe ferait courir à son auteur

un risque de représailles, ou ne serait manifestement pas

susceptible de permettre de remédier efficacement à la

violation, en particulier lorsque des preuves pourraient

être dissimulées ou détruites, ou en cas de collusion entre

l’auteur des faits signalés et l’autorité externe destinataire.

Las protections applicables au lanceur d’alerte

(irresponsabilité civile et pénale, protection contre les

représailles) s’appliquent également à la divulgation publique

dès lors que ces conditions sont réunies.
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En complément de ces dispositifs obligatoires, le Groupe

IMA a souhaité mettre en place un dispositif équivalent

dans le cadre de sa politique RSE, notamment pour

recevoir les signalements internes des lanceurs d’alerte

en lien avec les autres sociétés du Groupe.

Cette procédure est disponible :

▪ dans l’intranet (My IMA)

▪ sur le site internet :

https://www.ima.eu/fr/politique-de-lutte-contre-la-

corruption.php 

Portée et diffusion

Une déclinaison est établie au sein de chaque entité

française employant au moins 50 salariés, après consultation

de chaque CSE. Chacune de ces entités a externalisé la

responsabilité du dispositif à IMA SA par décision conjointe.

Le signalement est fait auprès de la Conformité Groupe et un

ou plusieurs correspondants par entité est associé au

traitement pour que celui-ci soit adapté aux activités et aux

particularités de l’entité.

Les sociétés internationales adoptent un dispositif conforme à

leur règlementation locale suite à la transposition de la

directive européenne, en application du principe « Comply or

Explain » de la politique Conformité.
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